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Service de l’action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n° 21-039
portant subdélégation de signature pour l’ordonnancement secondaire des

recettes et des dépenses imputées sur les BOP 113 
«paysages, eau et biodiversité», plan Loire grandeur nature 
et 181 «prévention des risques», plan Loire grandeur nature

à Mme ÉLISE REGNIER, 
directrice de la direction départementale des territoires de la Loire 

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l’État, les
départements, les communes et les établissements publics ; 

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu la loi n° 2004-809 modifiée du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 modifiée relative aux marchés publics ;

Vu le décret n° 2002-955 du 4 juillet 2002 modifié relatif  aux compétences interdépartementales et
interrégionales des préfets coordonnateurs de massif ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

 Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu le décret du 1er juillet 2019 nommant M. Thomas MICHAUD secrétaire général de la préfecture de la
Loire ;

Vu le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, préfète de la région Centre-Val de
Loire, préfète du Loiret ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 11 février 1983 portant règlement de comptabilité pour la désignation
des ordonnateurs secondaires du budget des services généraux du Premier ministre et de leurs délégués ;
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Vu l'arrêté du 27 janvier 1992 portant règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs
secondaires et de leurs délégués, au ministère de l'environnement ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 décembre 2002 portant désignation d’un préfet de région chargé
de la mission interrégionale de mise en œuvre du «Plan Loire Grandeur Nature» et notamment son article
5 ;

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation individuelle des
agents  publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations  civiles de
l’État au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté du Premier ministre du 27 juin 2019 nommant Mme Élise REGNIER, directrice départementale
des territoires de la Loire ;

Vu l'arrêté  n°  21-076  du  1er mars  2021  de  la  préfète  de  la  Région  Centre  Val  de  Loire,  préfète
coordonnatrice du bassin  Loire-Bretagne,  portant  délégation de signature à Mme Catherine SÉGUIN,
préfète de la Loire pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État
imputées sur les titres 3, 5 et 6 du BOP 113 «paysages, eau et biodiversité» plan Loire grandeur nature et
du  BOP  181  «prévention  des  risques»  plan  Loire  grandeur  nature,  cette  délégation  portant  sur
l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  DT-20-0699  du  17  décembre  2020,  portant  organisation  de  la  direction
départementale des territoires de la Loire ;

Vu le schéma d’organisation financière concernant les BOP 113 et 181 «Plan Loire Grandeur Nature» ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

A R R Ê T E

Article  1er : Subdélégation  est  donnée,  en  qualité  d’ordonnatrice  secondaire  déléguée,  à  Mme Élise
REGNIER, directrice départementale des territoires de la Loire pour : 

• procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les
titres 3, 5 et 6 du BOP 113 «Paysages, eau et biodiversité» Plan Loire Grandeur Nature.

Cette subdélégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

Article 2 : Subdélégation est donnée en qualité d’ordonnatrice secondaire déléguée à Mme Élise REGNIER
, directrice départementale des territoires de la Loire pour :

• procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les
titres 3, 5 et 6 pour BOP 181 «Prévention des risques» Plan Loire Grandeur Nature.

Cette subdélégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

Article 3 : Mme Élise REGNIER peut subdéléguer la  signature aux agents  placés sous son autorité,  en
dehors des prescriptions prévues ci-dessous en matière de marchés publics. La préfète de la Loire peut à
tout moment mettre fin à tout ou partie de la délégation de signature au chef de service ainsi qu’aux
subdélégations éventuellement accordées par le chef de service à ses subordonnés.

Une copie de sa décision sera transmise à la préfète de la Loire ainsi qu’au préfet coordonnateur du bassin
Loire-Bretagne.

Article 4 : Toutes les dépenses imputées sur le titre III (fonctionnement) dont le montant unitaire est
supérieur à 90 000 € seront soumises préalablement à l’engagement à l’avis de la préfète de la Loire.

Article  5 :  Pour  les  dépenses  imputées  sur  le  titre  V  (investissement)  dont  le  montant  unitaire  est
supérieur à 90 000 €, l’avis de la préfète de la Loire interviendra avant l’engagement. 

Article 6 :  Toutes les dépenses du titre VI (interventions)  d’un montant supérieur  à 90 000 € seront
soumises  à la signature de la préfète de la Loire.
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Article 7 : Subdélégation est donnée à  Mme Élise REGNIER pour tous les actes dévolus à la personne
responsable des marchés publics et les cahiers des clauses administratives générales pour les affaires
relevant du «Plan Loire Grandeur Nature» dont le montant sera inférieur à 133 000 €. Une copie de sa
décision sera transmise à la préfète de la Loire ainsi qu’au préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne.
Les marchés supérieurs à 133 000 € relèvent de la compétence de la préfète de la Loire.

Article 8 : L'arrêté n° 20-83 du 1er septembre 2020 est abrogé.

Article 9 :  Le secrétaire général  de la préfecture et la  directrice départementale des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  et  dont  copie  sera  adressée  au  directeur  départemental  des
finances publiques et au secrétaire général pour les affaires régionales du Centre-Val de Loire.

Saint-Étienne, le 2 avril 2021

La préfète

Signé Catherine SÉGUIN
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Service de l’action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance 

Arrêté n° 21-041

portant délégation de signature à Madame Isabelle NOTTER, directrice régionale 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités en matière de métrologie

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale
de la République, notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;

Vu l’article 12 du décret n° 2020-67 du 30 janvier 2020 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles dans les domaines de l’économie et des finances ;

Vu le  décret  n°  2020-1545  du  9  décembre  2020  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
directions  régionales  de  l'économie,  de  l'emploi,  du  travail  et  des  solidarités,  des  directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, notamment son article
2-2° ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN , préfète de la Loire ;

Vu l’arrêté du 1er octobre 1981 relatif à l'homologation, la vérification primitive et la vérification
après installation des chronotachygraphes utilisés dans les transports par route ;

Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 fixant les modalités d'application de certaines dispositions du
décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
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Vu l’arrêté  du  7  juillet  2004  relatif  aux  modalités  de  contrôle  des  chronotachygraphes
numériques ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2007 relatif au contrôle des compteurs d'eau froide en service ;

Vu l’arrêté du 21 octobre 2010 relatif aux compteurs de gaz combustible ;

Vu l’arrêté du 1er août 2013 relatif aux compteurs d'énergie électrique active ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2021 portant nomination de Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle NOTTER, directrice régionale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône Alpes à l'effet de signer
au nom de la préfète, les actes relatifs à :

 l’attribution,  le  refus  d’attribution,  le  retrait  de  marque d'identification aux fabricants,
réparateurs et installateurs d'instruments de mesure et aux organismes agréés (art. 49 du
décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 et art. 45 de l’arrêté du 31 décembre 2001)

 l’approbation,  la  suspension,  le  retrait  d'approbation  des  systèmes  d'assurance  de  la
qualité  des  fabricants,  réparateurs  et  installateurs  des  instruments  de  mesure  en  cas
d'absence d'organisme désigné (art. 18 et 23 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001)

 l’injonction aux installateurs d'instruments  de mesure (art.  26 du décret n°2001-387 du
3 mai 2001)

 la  délivrance,  le  refus  de  délivrance,  la  suspension,  le  retrait  d'agrément,  la  mise  en
demeure des organismes agréés (art. 37 et 39 du décret 2001-387 du 3 mai 2001 et art. 43
de l’arrêté du 31 décembre 2001, art. 12 de l’arrêté du 1er octobre 1981 et art. 5 et 6 de
l’arrêté du 7 juillet 2004)

 l’aménagement ou le retrait  des dispenses de vérification périodique et de vérification
après réparation ou modification accordées aux détenteurs d'instruments de mesure (art.
62.3 de l’arrêté du 31 décembre 2001)

 la dérogation aux dispositions réglementaires normalement applicables aux instruments de
mesure (art. 41 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001)

 la délivrance de certificat d’examen de type en l’absence d’organisme désigné (art. 7 et 8
du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001)

 la  désignation  et  le  rapport  de  désignation  d’organismes  désignés  (art.  36  du  décret
n° 2001-387 du 3 mai 2001)

 l’invitation  d’un  opérateur  économique  à  mettre  un  terme  à  une  non-conformité
constatée ;  ordre  de  remise  en  conformité,  de  rappel  ou  de  retrait  du  marché  d’un
instrument de mesure non-conforme ; interdiction ou restriction de mise sur le marché, de
mise en service ou d’utilisation d’un instrument de mesure non-conforme (art.  5-20 du
décret n° 2001-387 du 3 mai 2001)

 l’autorisation de mise en service d’un nombre limité d’instruments d’un type pour lequel
une demande d’examen de type a été présentée (art. 12 du décret n° 2001-387 du 3 mai
2001)

 l’injonction au titulaire d’un certificat d’examen de type de porter remède aux défauts
constatés sur des instruments, et de demander un nouvel examen de type ; suspension du
bénéfice de la  marque d’examen de type et  suspension de la  mise  sur  le  marché des
instruments  du type présentant  ces défauts.  La mise en demeure d’un bénéficiaire  de
certificat d’examen de type de remédier aux défauts constatés sur des instruments en
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service ;  interdiction d’utilisation des instruments restant défectueux (art.  13 du décret
n° 2001-387 du 3 mai 2001)

 la suspension de la vérification primitive et de la mise sur le marché des instruments d’un
modèle donné (art. 21 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001).

 aux aménagements aux dispositions de vérification de moyens d'essais - article 5 décret du
3 mai 2001 et article 3 arrêté du 31 décembre 2001

  la décision autorisant le contrôle des instruments par leur détenteur (art. 18 de l’arrêté du
6 mars 2007 ; art. 25 de l’arrêté du 1er août 2013 ; art. 25 de l’arrêté du 21 octobre 2010).

 
Article 2 : Sont exclus de la présente délégation :

• la  signature  des  conventions  passées  au  nom  de  l'État  avec  le  département,  une  ou
plusieurs communes, leurs groupements ainsi que leurs établissements publics (article 59
du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004) ;

• les  décisions  portant attribution de subventions  ou de prêts  de l'État  aux collectivités
locales,  aux  établissements  et  organismes  départementaux,  communaux  et
intercommunaux ;

• les notifications de ces subventions ou prêts aux collectivités locales, établissements et
organismes bénéficiaires ;

• les correspondances relatives au contrôle de légalité prévu par le titre I de la loi du 2 mars
1982 ;

• les circulaires aux maires ;
• les arrêtés ayant un caractère réglementaire ;
• toutes correspondances adressées aux administrations centrales et qui sont relatives aux

programmes d'équipement et à leur financement, ainsi que celles dont le préfet se réserve
expressément la signature ;  toutes  correspondances  adressées aux cabinets ministériels
(les autres correspondances étant sous le régime du sous-couvert) ;

• toutes  correspondances  adressées  aux  présidents  des  assemblées  régionales  et
départementales  ainsi  que  les  réponses  aux  interventions  des  parlementaires  et  des
conseillers départementaux lorsqu’elles portent sur les compétences relevant de l’État, à
l’exception de celles concernant l’inspection du travail.

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de
Lyon dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut
aussi  être  saisie  par  l’application  "Télérecours  citoyens",  accessible  à  partir  du
sitewww.telerecours.fr.

Article  4 :  L’arrêté  n°  20-104  du  16  décembre  2020,  portant  délégation  de  signature  à
Mme  Isabelle  NOTTER,  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation du travail et de l’emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes, à compter du 1er janvier 2021,
est abrogé.

Article  5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire  et  la  directrice  régionale  de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Loire.

Saint-Étienne, le 2 avril 2021 

La préfète, 

                                                         Signé Catherine SÉGUIN
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Service de l’action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n° 21-042
portant délégation permanente de signature à M. Thomas MICHAUD, 

secrétaire général de la préfecture de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et notamment son livre V ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la  loi  n°  85-1098  du  11  octobre  1985  modifiée  relative  à  la  prise  en  charge  par  l’État,  les
départements et les régions des dépenses de fonctionnement et d’équipement des services placés sous
leur autorité ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 1er juillet 2019 nommant M. Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la
Loire ;
Vu le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du
préfet de la Loire ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire,

Vu le décret du 12 août 2020 nommant M. Loïc ARMAND sous-préfet de Montbrison ;
Vu le décret du 4 mars 2021 nommant Mme Sylvaine ASTIC sous-préfet de Roanne ;

Vu l’arrêté du 16 décembre 2020 portant organisation des services de la préfecture de la Loire ;

A R R Ê T E

Article  1er :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  M.  Thomas  MICHAUD,  secrétaire
général de la préfecture de la Loire, à l’effet de signer tous actes, arrêtés, décisions, documents et
correspondances  administratives  et  comptables  relevant  des  attributions  de  l’État  dans  le
département de la Loire à l’exclusion :

• des mesures concernant la défense nationale ;
• des mesures de réquisition prises en application du code de la défense nationale ;
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• des  décisions  entraînées  par  l’exercice  du  pouvoir  de  substitution  d’action  à  l’égard  des
collectivités décentralisées ;

• des déclinatoires de compétences et arrêtés de conflit ;
• des décisions de saisine du juge administratif dans le cadre du contrôle de légalité des actes

administratifs et budgétaires des collectivités départementale et communales ; 
• des arrêtés d’admission ou réadmission pour soins psychiatriques sans consentement dans un

établissement habilité par la préfète à soigner les personnes atteintes de troubles mentaux qui
compromettent l’ordre public ou la sûreté des personnes (articles L 3211-2, L 3211-11, L 3211-12
et L 3213-1 et suivants du code de la santé publique) ; des arrêtés de maintien ou de levée de
mesure de soins psychiatriques (articles L 3211-12-1 et L 3213-1 et suivants du code de la santé
publique).

Article 2 : Dans le cadre de la procédure relevant du droit des étrangers, délégation permanente est
donnée à M. Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire, à l’effet de signer tous
actes, arrêtés, décisions, documents et correspondances administratives, y compris :

• les arrêtés portant éloignement d’un étranger pris en application du livre V du code de l’entrée
et du séjour des étrangers et du droit d’asile, les arrêtés plaçant en rétention un étranger en
application des articles L 551-1 et suivants du livre V, titre V du code de l’entrée et du séjour des
étrangers  et  du  droit  d’asile,  ainsi  que  les  arrêtés  assignant  à  résidence  un  étranger  en
application des articles L 561-1 et suivants du même code ;

• les  demandes  adressées  aux  présidents  des  tribunaux  judiciaires  compétents  en  vue  de
prolonger  la  durée des  placements  en rétention administrative  des  étrangers  visés  par  une
procédure d’éloignement du territoire en application du code de l’entrée et  du séjour des
étrangers et du droit d’asile ;

• les appels formulés auprès des présidents des cours d’appel en application de l’article L.552-9
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile suite aux ordonnances des
juges  des  libertés  et  de  la  détention  rendues  en  matière  de  rétention  administrative  des
étrangers.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de la préfète de la Loire, délégation de signature est
donnée à M. Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire, à l’effet de signer tous
actes,  arrêtés,  décisions,  documents et correspondances administratives et comptables concernant
l’administration de l’État dans le département de la Loire, y compris les actes, arrêtés, décisions et
documents exclus de l’article 1er.

Article 4  :  Délégation de signature est  donnée à M. Thomas MICHAUD,  en qualité de responsable
d’unité opérationnelle (RUO) à l’effet de :

• assurer le pilotage des autorisations d’engagement et crédits de paiement ;
• décider des dépenses et recettes ;
• constater  le  service  fait  sur  la  base  des  postes  de  dépenses  et  de  recettes  prévues  à

l’engagement juridique ;
• prioriser les paiements, le cas échéant ;
• en cas d’urgence avérée, par dérogation, engager les dépenses afférentes  sur l’ensemble des

programmes suivants :

Ministères Programmes RUO Prescripteurs

Intérieur 104 – intégration et accès à 
la nationalité française

Préfecture DDCS

119 – concours financiers aux
collectivités territoriales et à 
leurs groupements

Préfecture
DCL
SCPPAT

122 – concours spécifiques et
administration

Préfecture DCL (intempéries)
SCPPAT (travaux d’intérêt local)

216 – conduite et pilotage 
des politiques de l’intérieur

Ministère DRHM (action sociale et formation)
DCL
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232 – vie politique, cultuelle 
et associative

Préfecture DCL (élections)

303 – immigration et asile Préfecture DCL (rapatriements)

354 – administration 
territoriale de l’État

Préfecture

DRHM-BBL (résidences, services 
administratifs, formation)
SIDSIC (informatique et téléphonie) 
DRHM (ressources humaines)
Corps préfectoral et directeurs (frais de 
représentation)
DRHM et sous-préfectures (charges 
immobilières de leurs bâtiments)

754 – contribution à 
l’équipement des 
collectivités territoriales 
pour l’amélioration des 
transports en commun, de la 
sécurité et de la circulation 
routières

Préfecture
DCL (transports en commun, sécurité et 
circulation routière)

Action et
Comptes
publics

148 – fonction publique Préfecture DRHM (action sociale)

218 – conduite et pilotage 
des politiques économiques 
et financières

Préfecture
DCL (élections des juges des tribunaux 
de commerces)

348 – rénovation des cités 
administratives et autres 
sites domaniaux multi-
occupants

Préfecture DRHM

Cohésion des
territoires et
des relations

avec les
collectivités
territoriales

112 –  impulsion et 
coordination de la politique 
d'aménagement du territoire

Préfecture SCPPAT (aménagement du territoire)

Travail,
emploi et
insertion

111 – amélioration de la 
qualité de l'emploi et des 
relations du travail

Préfecture DCL (élections prud’homales)

Délégation est également donnée à M. Thomas MICHAUD à l’effet de :
• rendre exécutoires les titres de perception qu’il émet et d’admettre en non valeur les créances

irrécouvrables ;
• procéder  à  toutes  les  opérations  relatives  à  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et

dépenses de l’État relevant du BOP 354.

Article 5 : Sont exclues de cette délégation :
• la signature des ordres de réquisition du comptable public assignataire ;
• la signature des décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local.

Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thomas MICHAUD, délégation de signature est
donnée  à  Mme  Céline  PLATEL,  sous-préfète,  directrice  de  cabinet de  la  préfète  de  la  Loire,  à
Mme Sylvaine ASTIC, sous-préfet de Roanne ou à M. Loïc ARMAND, sous-préfet de Montbrison, à l’effet
de signer les actes, arrêtés et décisions tels que définis aux articles 1, 2 et 3.

Article  7  : L’arrêté  n°  20-39  du  24  août  2020  portant  délégation  permanente  de  signature  à
M. Thomas MICHAUD est abrogé.
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Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Roanne, la sous-préfète, directrice de
cabinet, et le sous-préfet de Montbrison sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Saint-Étienne, le 2 avril 2021

La préfète

Signé Catherine SÉGUIN
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Service de l'action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n° 21-043 
portant délégation de signature à Madame Céline PLATEL, 

sous-préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Loire, 
à Monsieur Cyril PAUTRAT, directeur des sécurités 

et à certains agents du cabinet de la préfète

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la  loi  n°  85-1098  du  11  octobre  1985  modifiée  relative  à  la  prise  en  charge  par  l’État,  les
départements et les régions des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services placés sous
leur autorité ;

Vu la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 modifiée relative aux services d'incendie et de secours ;

Vu la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 modifiée relative aux polices municipales ;

Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 1er juillet 2019 nommant M. Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la
Loire ;
Vu le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du
préfet de la Loire ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire,

Vu le décret du 12 août 2020 nommant M. Loïc ARMAND sous-préfet de Montbrison ;
Vu le décret du 4 mars 2021 nommant Mme Sylvaine ASTIC sous-préfet de Roanne ;

Vu l’ensemble des arrêtés ministériels portant règlement de comptabilité publique pour la désignation
des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2020 portant organisation des services de la préfecture de la
Loire ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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A R R Ê T E

Article 1er :  Délégation de signature est  donnée à Mme Céline PLATEL,  sous-préfète,  directrice de
cabinet de la préfète de la Loire, à l'effet de signer au nom de la préfète, tous les actes, décisions,
rapports, correspondances, documents administratifs et réglementaires relevant des attributions du
cabinet du préfet de la Loire, à l'exception :

• des arrêtés de fermeture administrative des débits de boissons ;
• des  courriers  adressés  aux  ministres,  aux  parlementaires,  aux  conseillers  régionaux  et

départementaux ;
• des circulaires adressées aux maires ;
• des arrêtés et des documents relatifs aux distinctions honorifiques.

Article 2 :  En matière de sécurité routière, délégation de signature est donnée à Mme Céline PLATEL,
sous-préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Loire, à l’effet de signer les arrêtés suivants :

• Arrêtés prononçant à la suite d’infractions au code de la route ou pour raison médicale,
la suspension du permis de conduire ;

• Arrêtés modifiant ou confirmant un précédent arrêté de suspension ;
• Arrêtés  prononçant  des  injonctions  de restitution de permis  de conduire,  et  portant

interdiction de le repasser pendant une durée déterminée ;
• Arrêtés  portant  retrait  d’un  permis  de  conduire  obtenu  irrégulièrement  ou

frauduleusement ;
• Arrêtés délivrant ou prorogeant les agréments d’établissements d’enseignement de la

conduite automobile.

Article 3 : Délégation de signature lui est également donnée pour établir la programmation, décider des
dépenses et constater le service fait en tant que responsable d'unité opérationnelle (RUO) Loire et
prescriptrice sur les programmes définis ci-dessous :

Ministères Programmes RUO Prescripteurs

Intérieur 354 - administration
territoriale de l’État

Préfecture
Madame la directrice de

cabinet (frais de
représentation et résidence)

Services du Premier ministre 129 - coordination du
travail gouvernemental

Préfecture
Cabinet (mission

interministérielle de lutte
contre les drogues et les

conduites addictives)

Intérieur
207 - sécurité et éducation

routières Préfecture Cabinet (sécurité routière)

Intérieur
216 - conduite et pilotage

des politiques de
l’intérieur

Ministère
Cabinet (sécurité routière –

médecins et fonds
interministériel de
prévention de la

délinquance et de la
radicalisation)
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Article 4 : Délégation est également accordée à Mme Céline PLATEL pour signer les documents relatifs
aux dépenses du programme 161 (sécurité civile) aux fins de valider les expressions de besoins et de
constater le service fait.

Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Céline PLATEL, la délégation de signature qui
lui  est  conférée aux articles  1  à  4  est  exercée par  M.  Thomas  MICHAUD, secrétaire  général  de la
préfecture et en son absence, par l’ un des sous-préfets d’arrondissement, conformément à l’arrêté en
vigueur portant délégation de signature au secrétaire général. 

Article 6 : Délégation permanente est donnée à :

- M. Cyril PAUTRAT, directeur des sécurités,
à l'effet de signer les documents prévus aux articles 1, 3 et 4 relevant des attributions de sa direction,
dans les limites définies par ces articles et à l'exclusion de tous documents pris sous la forme d'arrêté
autres  que  ceux  portant  autorisation,  renouvellement  ou  modification  d'un  dispositif  de
vidéoprotection,  ou se rapportant  à des affaires posant  une question de principe ou revêtant une
importance particulière tenant soit à la nature soit aux intérêts en cause.

- Mme Gisèle BONJOUR, cheffe du bureau de la représentation de l’État et des affaires réservées,
- Mme Karine LANAUD, cheffe du service départemental de la communication interministérielle,
à l'effet de signer les documents prévus aux articles 1, 3 et 4 relevant des attributions de leur direction
ou bureaux respectifs, dans les limites définies par ces articles et à l'exclusion de tous documents pris
sous la forme d'arrêté ou se rapportant à des affaires posant une question de principe ou revêtant une
importance particulière tenant soit à la nature soit aux intérêts en cause.

Article  7 : En cas  d’absence ou d’empêchement de M. Cyril  PAUTRAT,  délégation  est  donnée aux
agents de la direction des sécurités désignés ci-dessous, à l’effet de signer les documents administratifs
relevant des attributions de leurs bureaux respectifs, dans les limites prévues à l’article 6 :

➢ pour le bureau des politiques de la sécurité intérieure :
• Mme Pauline STOLARZ, cheffe de bureau 

➢ pour le service interministériel de défense et de protection civiles :
• M. Sylvain MILLION, chef du service.

Article 8 : Délégation permanente est donnée à Mme Pauline STOLARZ et à M. Sylvain MILLION à l’effet
de signer les bordereaux d’envoi de documents relevant de leurs bureaux respectifs.

Article 9  :  Délégation est donnée, en cas d’absence ou d’empêchement de leurs chefs de bureaux
respectifs et dans la limite des attributions de leurs bureaux, aux agents ci-dessous :

➢ pour le bureau des politiques de la sécurité intérieure :
• Mme Christiane MARTOURET cheffe du pôle sécurité routière 

➢ pour le service interministériel de défense et de protection civiles :
• M. Michel NOWACZYK, adjoint au chef du service

➢ pour le bureau de la représentation de l’État et des affaires réservées :
• Mme Christine FELIX 

➢ pour le service départemental de la communication interministérielle :
• Mme Marie ANNEREAU.
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Article 10 : L’arrêté n° 21-043 du 27 janvier 2021 est abrogé.

Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargés, chacun pour
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Saint-Étienne, le 2 avril 2021

La préfète,

Signé Catherine SÉGUIN
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Service de l'action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n° 21-044
portant délégation de signature à Monsieur Thierry MARCILLAUD

directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de commerce ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

VU le code de l’éducation ; 

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code de l'action sociale et des familles ;

VU le code des relations entre le public et l'administration ;

VU le code du travail ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions de l'Etat ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992  modifiée relative à l’administration territoriale
de la République, notamment ses articles 4 et 6  ;

VU la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ;

VU  la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à
d'autres  mesures  urgentes  ainsi  qu'au  retrait  du  Royaume-Uni  de  l'Union  européenne  ,
notamment son article 53,

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’Etat  et  de  commissions
administratives ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;

VU le  décret  n°  2020-1545 du  9  décembre  2020  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
directions  régionales  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités,  des  directions
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;
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VU l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  M.  Thierry  MARCILLAUD,  directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

VU l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  Mme  Catherine  CHARVOZ,  directrice
départementale adjointe de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

VU l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de M. Alain FOUQUET, directeur départemental
adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° 21-003 du 5 janvier 2021 portant délégation de signature à M. Thierry
MARCILLAUD, directeur départemental de la cohésion sociale de la Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  21-040  du  30  mars  2021  portant  organisation  de  la  direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article  1er : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Thierry  MARCILLAUD,  directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, à l'effet de signer les décisions
et documents relevant de ses attributions dans les domaines d'activités énumérés ci-après :

1.1  -  En  matière  de décisions  et  correspondances administratives  concernant  l'organisation et  le
fonctionnement du service relevant de son autorité :

Tout acte administratif individuel des agents ayant un impact sur le fonctionnement collectif
de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités et toute pièce actant une
décision résultant du pouvoir de pilotage du directeur départemental.

1.2 - En matière de droit au logement opposable :

- la  saisine  des  présidents  des  commissions  logement  territorialisées  en  vue  de  procéder  au
relogement des publics reconnus prioritaires par la commission de médiation de la loi « DALO »,

- la saisine pour avis des maires des communes concernées par les propositions de relogement
faites aux publics reconnus prioritaires par la commission de médiation de la loi « DALO ».

1.3  -        En matière d'aide sociale à la charge de l'État et de politique de lutte contre la   précarité et les
exclusions :

- les conventions particulières avec les collectivités et organismes logeant à titre temporaire des
personnes défavorisées ainsi que la dénonciation de ces conventions,

-       les conventions avec les organismes d’assurance maladie pour la gestion de l’aide médicale 
relevant de la compétence de l’État et la dénonciation de ces conventions,

- les décisions concernant :
. l’aide médicale et la couverture maladie universelle,
. l’aide sociale en matière d’hébergement et de réinsertion sociale,

        . l’allocation simple aux personnes âgées,
. toute allocation ou prestation d’aide sociale relevant de L’État,
. la délivrance des cartes de stationnement pour les personnes handicapées.

- l’exercice de la tutelle des pupilles de L’État,
- l’exercice des recours contre les bénéficiaires de l’aide sociale, les donataires ou les bénéficiaires

en cas de succession,
- toute décision en matière de tutelle et de curatelle y compris  la  tarification des mandataires

individuels
- toute décision relevant de l’application du code de la mutualité,
- tout  courrier  préparatoire  à  la  signature de convention  avec les  associations  privées,  centres

communaux d’action sociale, municipalités pour l’octroi des crédits destinés à l’action sociale,
- les  décisions  et  conventions  avec  les  associations  privées  pour  l’octroi  de  crédits  destinés  à

l'action sociale et à l’insertion,
- la composition du comité médical et de la commission de réforme compétents pour les agents des

fonctions publiques.
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1.4 - En matière de politique de la ville :
Tous les actes et documents relatifs à la politique de la ville.

1.5 - En matière de droits des femmes et d'égalité en hommes et femmes :
Tous les actes et documents liés aux mesures favorisant les droits des femmes et l'égalité.

1.6 – Au titre du code du travail     :

N° DE
COTE

NATURE DU POUVOIR CODE DU TRAVAIL OU
AUTRE CODE

A-REMUNERATION

A-1 Établissement  du  tableau  des  temps  nécessaires  à
l'exécution - des travaux des travailleurs à domicile

Art. L.7422-2 et L.7422-3

A-2 Fixation du salaire horaire minimum et des frais d'atelier
ou accessoires des travailleurs à domicile.

Art. L.7422-6 et L.7422-11

A-3 Fixation  de  la  valeur  des  avantages  et  prestations  en
nature entrant  dans  le calcul  de l’indemnité de congés
payés.

Art. L.3141-25 

A-4 Décisions  de remboursement de frais  de déplacements
des conseillers du salarié.

Art. D.1232-7 et D.1232-8

A-5 Décisions de remboursement aux employeurs des salaires
maintenus  aux  conseillers  du  salarié  pour  l'exercice  de
leur mission.

Art. L.1232-11

B – REPOS HEBDOMADAIRE

B-1 Dérogations au repos dominical Art. L.3132-20 et L.3132-23

B-2 Décision  de  fermeture  hebdomadaire  au  public  des
établissements  d’une  profession  ou  d’une  zone
géographique déterminée.

Art. L.3132-29

C- HEBERGEMENT DU PERSONNEL

C-1 Délivrance de l’accusé de réception de la déclaration d’un
employeur d’affectation d’un local à l’hébergement

Art.  1  loi  73-548  du
27/06/1973

D - NEGOCIATION COLLECTIVE

D-1 Fondement de la qualification et décision d'opposition à
la qualification des catégories d’emplois menacés retenue
par l'accord collectif.

Art. L.2242-21

D-2 Engagement  d’une  procédure  de  médiation  et
désignation d’un médiateur

Art. L.2523-1 à 3, R.2522-14 et
R.2523-9

E - AGENCES DE MANNEQUINS 

E-1 Sanctions  en  cas  de  non-respect  de  l'obligation
d’information sur les conflits d’intérêts

Art. L.7123-15 et R.7123-17-1

F - EMPLOI DES ENFANTS ET JEUNES DE MOINS DE 18 ANS

F-1 Délivrance, retrait des autorisations individuelles d’emploi
des enfants (spectacles, cinéma, mannequins, jeux vidéo)

Art. L.7124-1 et 3
Art. R.7124-1 à R.7124-7

F-2 Délivrance,  renouvellement,  suspension,  retrait  de
l’agrément  de  l’agence  de  mannequins  lui  permettant
d’engager des enfants.

Art. L.7124-5 et R.7124-8 et s.

F-3 Fixation de la répartition de la rémunération perçue par
l’enfant  entre  ses  représentants  légaux  et  le  pécule ;
autorisation de prélèvement.

Art. L.7124-9
Art. R.7124-34
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F-4 Délivrance,  renouvellement,  suspension,  retrait  de
l’agrément  des  cafés  et  brasseries  pour  employer  ou
recevoir en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant une
formation en alternance.

Art. L.4153-6
Art. R.4153-8 à R.4153-12

G- APPRENTISSAGE ET ALTERNANCE

G-1
Décision d’opposition à l’engagement d’apprentis et à la
poursuite des contrats en cours

Art. L.6223-1 
Art. L.6225-1 à L.6225-7
Art. R.6223-16 
Art. R.6225-4 à R. 6225-8

H - PLACEMENT PRIVE

H-1 Contrôle  de  l’activité  de  placement  réalisé  par  les
organismes privés 

Art. L.5323-1 et R.5324-1

I - PRÉVENTION DES RISQUES LIES A CERTAINES ACTIVITÉS OU OPÉRATIONS

I-1 Comité inter-entreprise de santé et de sécurité au travail :
Toutes décisions relatives :
- à la mise en place et à la désignation des membres d'un 
comité inter-entreprise de santé et de sécurité au travail,
- à l’invitation de présidents et secrétaires constitués dans
d’autres établissements et toute personne susceptible 
d’éclairer les débats en raison de sa compétence,  
lorsqu'un plan de prévention des risques technologiques 
a été prescrit.

R.4524-1 et R 4524-9

J - EMPLOI

J-1 Attribution  et  retrait  de  l'allocation  d’activité  partielle
Homologation  de  l'accord  collectif  ou  du  document
unilatéral,  décisions  d'autorisation  et  de  retrait  en
matière d’activité partielle longue durée

Art. L.5122-1
Art.  R.5122-1  à  R.5122-19
Loi  n°  2020-734  du  17  juin
2020 et décret n° 2020-926
du 28 juillet 2020 

J-2 Conventions relatives aux mutations économiques  
(actions de reclassement et reconversion 
professionnelles, fonds national de l’emploi dont  les 
allocations temporaires dégressives)
Convention de formation et d'adaptation professionnelle
Cessation d'activité de certains travailleurs salariés

Art.  L.5123-1  à  L.5123-9  et  
L. 5124-1 et R.5121-14 et s.
Art. R.5112-11
Art. R.5123-3 à R 5123-41
Art R.5111-1 et R.5111-2

J-3 Convention d’appui à l’élaboration d’un plan de gestion
prévisionnelle  de  l’emploi  et  des  compétences  et
convention pour préparer les entreprises à la GPEC

Art.L.5121-3
Art. D.5121-6 à D. 5121-13 

J-4 Agrément  des  sociétés  coopératives  d’intérêt  collectif
(SCIC)

Art.19  quinquiès  de  la  loi  n°
47-1775  du  10  septembre
1947   portant  statut  de  la
coopération
décret  n°2002-241  du  21
février  2002  relatif  à  la
société  coopérative  d’intérêt
collectif

J-5 Agrément  des  Sociétés  Coopératives  Ouvrières  de
Production (SCOP)

Décret  n°93-1231  du  10
novembre  1993  relatif  à  la
reconnaissance  de  la  qualité
de  société  coopérative
ouvrière  de  production  et
décret n° 97-34 du 15 janvier
1997  relatif  à  la
déconcentration  des
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décisions  administratives
individuelles

J-6 Dispositifs locaux d’accompagnement Décret  n°2015-1103  du  1er
septembre  2015  relatif  au
dispositif  local
d'accompagnement

J-7 Toutes décisions et conventions relatives : 
Aux contrats de travail aidés
Aux parcours contractualisés d'accompagnement adapté
vers l'emploi et l'autonomie (PACEA)
Aux adultes relais

Art. L.5134-19-1 à L.5134-21
Art. L.5134-65 et L.5134-66
Art. L.5134-111 à 113
Art. L.5131-4
Art. L.5134-100 et L.5134-101

J-8 Attribution,extension, renouvellement, retrait d’agrément
et enregistrement de déclaration d'activité, de retrait ou
de modification  de la  déclaration  d'une association  ou
d'une entreprise de services à la personne

Art. L.7232-1 à 9

J-9 Toutes décisions relatives aux conventions de promotion
de l'emploi incluant les accompagnements des contrats
en alternance par les GEIQ.

Art. D.6325-23 à D.6325-28

J-10 Toutes décisions et conventions relatives à l'insertion par
l'activité économique (IAE)

Art. L.5132-2 à L.5132-17
Art. R.5132-1 à R.5132-47

J-11 Décision de reversement des aides et cotisations sociales
en cas de rupture d’un contrat aidé (pour un motif autre
que faute du salarié, force majeure, inaptitude médicale),
rupture au titre de la période d’essai, rupture du fait du
salarié, embauche du salarié par l’employeur.

Art. R.5134-45 et s.

J-12 Attribution,  extension,  renouvellement  et  retrait  des
agréments «entreprise solidaire d’utilité sociale» (ESUS)

Art. L 3332-17-1
Art. R.3332-21-3

J-13 Les  décisions  d’admission,  de  rejet  d’admission,  de
suspension  et  d’exclusions  relatives  à  l’expérimentation
de la garantie jeunes 

Art.  R.5131-6  et  R.5131-16  à
R.5131-25

J-14 Contrôle  de  la  condition  d'aptitude  au  travail  des
demandeurs d'emploi

Art. R. 5426-1

J-15 Notification et décision d’assujettissement à l’obligation
de revitalisation 
Signature de la convention de revitalisation et contrôle et
évaluation de son exécution

Art. L.1233-84 à L.1233-89

K-FORMATION PROFESSIONNELLE ET CERTIFICATION

K-1 Remboursement  des  rémunérations  perçues  par  les
stagiaires  AFPA  abandonnant,  sans  motif  valable,  leur
stage de formation.

Art. R.6341-45 à R.6341-48

K-2 Liquidation  de  la  fraction  des  rémunérations  et  des
cotisations  de  sécurité  sociale  remboursables  aux
employeurs  qui  maintiennent  le  salaire  de  leurs
travailleurs suivant un stage agréé par l’État

Art. L.6341-2 et R.6341-44

K-3 Recevabilité VAE L. 6412-2 et décret n° 97-34 
du 15 janvier 1997 relatif à la 
déconcentration des 
décisions administratives 
individuelles 

L - TRAVAILLEURS HANDICAPES

L-1 Subvention d’installation d’un travailleur handicapé Art. R.5213-52 et s.
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L-2 Aides  financières  en  faveur  de  l'insertion  en  milieu
ordinaire de travail des travailleurs handicapés

Art. L.5213-10 et s.
Art. R.5213-33 à R.5213-38

L-3 Conventionnement  d'organismes  assurant  une  action
d'insertion de travailleurs handicapés

Circulaires DGEFP n°2009-15 
du 26/05/2009

L-4 Sanction  administrative  relatives  à  l’obligation  d’emploi
des travailleurs handicapés

Art. L.5212-2 et -6 et R.5212-31

1. Sauf mention d'un autre code, les références réglementaires concernent le code du travail

Article 2 : Sont exclus de la délégation :
- les correspondances et décisions adressées aux membres du gouvernement, aux parlementaires,
aux élus et aux préfets en exercice,
-  les  conventions  liant  l'État  aux  collectivités  territoriales,  à  leurs  groupements  et  à  leurs
établissements publics ;
- les mémoires en justice, en particulier les saisines du tribunal administratif et de la chambre
régionale des comptes, ainsi que des juridictions compétentes en matière d’action sociale et des
familles,
- les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation),
-  les  décisions  relatives  à  la  constitution  et  à  la  composition  des  comités,  commissions  (et
missions d'enquête) institués par des textes législatifs ou réglementaires.

Article 3 : La délégation de signature conférée à M. Thierry MARCILLAUD conformément aux articles 1
et 2 du présent arrêté ne pourra être subdéléguée par  ses soins qu’aux agents qu’il  aura désignés
nominativement. Cet arrêté de subdélégation devra être publié au recueil des actes administratifs. 
La préfète peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la délégation de M. Thierry MARCILLAUD
ainsi qu’aux subdélégations qu’il aura éventuellement accordées à ses subordonnés.

Article 4 : Dans le cadre de la mutualisation de certaines missions impliquant la mise en place des pôles
interdépartementaux  de  compétences,  M.  Thierry  MARCILLAUD pourra  en  outre  subdéléguer  les
compétences suivantes aux agents placés sous son autorité en charge de ces dossiers  :

•  Agrément  des  accords  d’entreprise  en  faveur  des  travailleurs  handicapés :  directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Rhône ;

Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Thierry MARCILLAUD, la délégation de signature
est donnée à M. Alain FOUQUET,  directeur départemental adjoint de l’emploi,  du travail et des
solidarités  de  la  Loire  ou  à  Mme  Catherine  CHARVOZ,directrice  départementale  adjointe  de
l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire.

Article 6 : Les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 21-003 du 5 janvier 2021 sont abrogées.

Article  7  : La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de Lyon dans le délai  de deux mois suivant sa notification, soit par courrier,  soit par
l’application informatique Télérecours accessible, sur le site www.telerecours.fr. Ce délai commence à
courir  à compter du jour  de la notification du présent arrêté. Tout recours administratif  préalable
(gracieux ou hiérarchique) ou devant une juridiction incompétente n'interrompt pas ce délai.

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l’emploi, du travail et
des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire.

Saint-Étienne, le 2 avril 2021

La préfète,

Signé Catherine SÉGUIN
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Service de l'action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n° 21-045
 portant délégation de signature en tant qu’ordonnateur secondaire délégué

à Monsieur Thierry MARCILLAUD, 
directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la commande publique ;
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l'État,
les départements, les communes et les établissements publics ;
Vu la  loi  n° 82-213 du 2  mars  1982 modifiée relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de
la République ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l'État dans les régions et départements, notamment ses articles 20 et 43 ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;
Vu le décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 modifié relatif à la lutte contre les retards de paiement
dans les contrats de la commande publique ;
Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi, du travail  et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail,  des
solidarités et de la protection des populations ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;
Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 modifié relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle
budgétaire du ministère des solidarités et de la santé, du ministère du travail et du ministère des
sports pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu l’arrêté  du  26  juillet  2019  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;
VU l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  M.  Thierry  MARCILLAUD,  directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

VU l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  Mme  Catherine  CHARVOZ,  directrice
départementale adjointe de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;
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VU l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  M.  Alain  FOUQUET,  directeur  départemental
adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  21-003  du  5  janvier  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry
MARCILLAUD, directeur départemental de la cohésion sociale de la Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  21-040  du  30  mars  2021  portant  organisation  de  la  direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ; 

A R R Ê T E

Article  1er : Délégation  est  donnée  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué  à  M.  Thierry
MARCILLAUD, directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire en qualité
de responsable d’unité opérationnelle départementale (RUO) pour les programmes ci-dessous :

Ministères Programmes Actions Titres

Solidarités et
santé

157 – Handicap et 
dépendance

183 – Protection 
maladie

13-02 – Subventions nationales, opérateurs et 
lutte contre la maltraitance

2 – Aide médicale de l’État
6

304 – Inclusion sociale 
et protection des 
personnes

14 – Aide alimentaire
16 – Protection juridique des majeurs

6

Cohésion des
territoires et

relations avec
les collectivités

territoriales

135 – Urbanisme, 
territoires et 
amélioration de l’habitat

1 – Constructions locatives et amélioration du 
parc
5 – Soutien

3,5,6

147 – Politique de la 
ville

1 – Actions territorialisées et dispositifs 
spécifiques de la politique de la ville
3 – Stratégie, ressources et évaluation

6

177 – Hébergement, 
parcours vers le 
logement et insertion 
des personnes 
vulnérables

11 – Prévention de l'exclusion
12 – Hébergement et logement adapté
14 – Conduite et animation des politiques de 
l'hébergement et de l'inclusion sociale

6

Intérieur

104 – Intégration et 
accès à la nationalité 
française

12 – Actions d’accompagnement des étrangers 
en situation régulière
15 – Accompagnement des réfugiés

6

303 – Immigration et 
asile

2 – Garantie de l'exercice du droit d'asile 6

Sous réserve des exceptions mentionnées à l’article 3 ci-dessous, la délégation de signature englobe : 
 l’établissement de la programmation,
 la décision de la dépense,
 la constatation du service fait.
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Article 2 : Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.

Article 3 : Sont soumis à signature de la préfète :
-  Les  ordres  de  réquisition  du comptable  public,  prévus  à  l’article  238  du  décret  n°2012-1246  du
7 novembre 2012 susvisé,
- La décision de ne pas suivre un avis défavorable du contrôleur financier des dépenses déconcentrées
en matière d’engagement des dépenses, dans les conditions fixées à l’article 103 du décret 2012-1246
du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable public susvisé,
- La signature des conventions à conclure au nom de l'État que ce dernier passe avec les collectivités
territoriales,
-  La signature des arrêtés ou des conventions attributives de subvention, lorsque le montant de la
participation de l’État est égal ou supérieur à 50 000 €.

Article 4 : M. Thierry MARCILLAUD peut, sous sa responsabilité, subdéléguer à des agents qu’il aura
désignés nominativement, la signature qui lui est conférée à l’article 1 du présent arrêté. La préfète
peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la délégation de signature à M. Thierry MARCILLAUD
ainsi  qu’aux  subdélégations  éventuellement  accordées  par  lui  à  ses  subordonnés.  Cet  arrêté  de
subdélégation devra être publiée au recueil des actes administratifs.

Article 5 : L’arrêté n° 21-007 du 5 janvier 2021, portant délégation de signature en tant qu’ordonnateur
secondaire délégué à M. Thierry MARCILLAUD, directeur départemental  de la cohésion sociale,  est
abrogé. 

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l’emploi, du travail et
des solidarités  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au directeur départemental
des finances publiques.

Saint-Étienne, le 2 avril 2021

La préfète,

Signé Catherine SÉGUIN
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Service de l’action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n° 21-046 portant délégation permanente de signature à M. Loïc ARMAND,
sous-préfet de Montbrison

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;
Vu le code des transports ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu le code électoral ;
Vu le code de la sécurité intérieure ;
Vu le code de procédure pénale ;
Vu le code de la défense ;
Vu le code de l’énergie ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de la commande publique ;
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée, relative aux lois de finances ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;
Vu la  loi  n°  85-1098  du  11  octobre  1985  modifiée  relative  à  la  prise  en  charge  par  l’État,  les
départements  et  les  régions des  dépenses  de personnel,  de fonctionnement et  d’équipement des
services placés sous leur autorité ;
Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;
Vu la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 modifiée pour la sécurité intérieure ;
Vu le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 modifié fixant les dispositions réglementaires applicables aux
préfets ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;
Vu le décret du 1er juillet 2019 nommant M. Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la
Loire ;
Vu le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du
préfet de la Loire ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire,

Vu le décret du 12 août 2020 nommant M. Loïc ARMAND sous-préfet de Montbrison ;
Vu le décret du 4 mars 2021 nommant Mme Sylvaine ASTIC sous-préfet de Roanne ;
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Vu l’ensemble des arrêtés ministériels portant règlement de comptabilité publique pour la désignation
des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;
Vu la décision du 22 mars 2010 fixant la liste des services prescripteurs existant au sein de la préfecture
de la Loire ;
Vu l’arrêté  préfectoral  n°  20-105  du  16  décembre  2020  portant  organisation  des  services  de  la
préfecture de la Loire ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

A R R Ê T E

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Loïc ARMAND, sous-préfet de Montbrison, à l’effet
de signer tous actes, arrêtés, décisions, documents et correspondances administratives et comptables
relevant de ses attributions dans l’arrondissement de Montbrison et concernant les affaires ci-après :

A – EN MATIÈRE D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1 – Agréer les gardes particuliers et éventuellement rapporter les décisions d’agrément,

2 – Accorder l’autorisation d’effectuer des gardes statiques sur la voie publique,

3 –  Délivrer  les  récépissés  de déclaration  d’une activité  professionnelle  qui  comporte la  vente ou
l’échange d’objets mobiliers usagés ou acquis de personnes autres que celles qui les fabriquent ou en
font le commerce,

4 – Octroyer aux organismes poursuivant un but de bienfaisance, des autorisations de faire appel à la
générosité publique par dérogation à l’arrêté préfectoral  du 2 janvier 2014 portant interdiction, de
manière générale et permanente, de la quête sur la voie publique dans le département de la Loire,

5 – Prescrire les enquêtes administratives en vue de l’établissement des servitudes de passage des lignes
électriques  prévues  par  le  titre  II  du  décret  n°  70-492  du  11  juin  1970  portant  règlement
d’administration publique pour l’application par les articles L 323-9 et R 323-9 du code de l’énergie,

6 – Autoriser la constitution, la modification et la dissolution des associations syndicales autorisées de
propriétaires,

7 – Exercer le contrôle et approuver les délibérations, budgets, documents, marchés et travaux de ces
associations,

8 – Recevoir et donner les récépissés de déclaration, de constitution, de modification et de dissolution
des associations syndicales libres de propriétaires,

9 – Délivrer les habilitations dans le domaine funéraire,

10 – Délivrer les autorisations d’inhumation de corps dans une propriété particulière conformément à
l’article R 2213-32 du code général des collectivités territoriales,

11 –  Accorder  les  dérogations  en  vue  de  l’inhumation  ou  l’incinération  des  personnes  décédées
conformément à l’article R 2213-33 du code général des collectivités territoriales,

12 –  Signer les arrêtés portant autorisation de transports de corps ou d’urne cinéraire en dehors du
territoire national et les laissez-passer mortuaires,

13 –  Autoriser la création, l’agrandissement, le transfert et la fermeture des cimetières,

14  –  Délivrer  les  autorisations  relatives  aux  projets  de  travaux,  déplacements  ou  érections  de
monuments commémoratifs,

15 –  Délivrer les habilitations  des  agents  des  services publics urbains  de transport en commun de
voyageurs à constater les infractions qui affectent en agglomération la circulation, le stationnement et
l’arrêt des véhicules de ces services,

16 – Viser les déclarations d’option de service national des "bi-nationaux" et les adresser au bureau du
service national et au consulat concerné,

17 – Décerner les médailles d’honneur du travail pour les personnes résidant dans l’arrondissement de
Montbrison,

18 – Désigner les « délégués de l’administration» appelés à siéger dans les commissions administratives
chargées de l’établissement et de la révision annuelle des listes électorales,
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19 –  Demander au tribunal  d’instance l’inscription ou la radiation d’un électeur omis ou indûment
inscrit par la commission administrative,

20  –  Convoquer,  hors  le  cas  du  renouvellement  général  des  conseils  municipaux,  l’assemblée  des
électeurs, arrêter la période relative à la réception des candidatures, délivrer les reçus de dépôt des
candidatures et les récépissés attestant de l’enregistrement des déclarations de candidature si  celles-ci
sont conformes aux prescriptions en vigueur, ainsi que les refus d’enregistrement,

21 – Délivrer les récépissés de déclaration d’associations françaises relevant de la «loi 1901»,

22 – Déléguer un fonctionnaire pour assister aux réunions publiques.

B – EN MATIÈRE DE POLICE

1 – Instruire les demandes d’acquisition et de détention des armes soumises à autorisation, des armes
soumises à déclaration, et les demandes de cartes européennes d’armes à feu ainsi que les procédures
de remise d’armes ou de munitions, de dessaisissements d’armes et d’interdiction préventive d’acquérir
ou de détenir des armes,

2 – Délivrer les autorisations d’ouverture des locaux de commerce des armes,

3 – Délivrer les agréments des armuriers,

4 – Délivrer les récépissés de déclaration d’exportation d’armes,

5 – Délivrer les autorisations de dépôts de poudre et de cartouches de chasse,
6 –  Statuer en application du code de la défense (articles R 2352-22, R 2352-73 à R 2352-74) et de
l’arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif à l’acquisition de produits explosifs :

.  sur  les  demandes  de  création  de  dépôts  permanents  et  temporaires  d’explosifs  et  de
délivrance des certificats d’acquisition,

.  sur  les  demandes  d’autorisation  d’acquérir  et  de  consommer,  dès  leur  réception,  des
quantités  d’explosifs  supérieures  à  25  kg  pour  l'exécution  de  travaux  déterminés  et  de
délivrance de certificats d’acquisition pour ce type d’utilisation,

. sur les demandes d’autorisation de se procurer des explosifs dans les limites de 25 kg et de
100 détonateurs (délivrance des bons de commande),

. sur les demandes d’habilitation sur les lieux d’emploi à la garde, à la mise en œuvre ou au tir
de produits explosifs,

. sur les demandes d’autorisation de transporter des produits explosifs,

.  sur  les demandes d’autorisation de dérogation à l’interdiction de transport simultané de
détonateurs et d’autres produits explosifs dans un même véhicule.

7  – Délivrer les autorisations de manifestation aérienne, de présentation d’aéromodèles et prendre
éventuellement les mesures  de police adéquates  sur  les aéroports  dans  le cadre des  autorisations
délivrées,

8 – Délivrer les autorisations de lâcher de pigeons voyageurs en application de l’article R 211-19 du code
rural et de la pêche maritime,

9 – Mettre en œuvre les actions de prévention des expulsions locatives telles que prévues par les textes
en vigueur, signer les protocoles d’accord de prévention de l’expulsion et si  nécessaire, accorder le
concours de la force publique pour assurer l’exécution des jugements d’expulsion domiciliaire et/ou de
locaux destinés à un usage commercial et de saisie de biens mobiliers, assurer le traitement des dossiers
d’indemnisation pour refus de concours de la force publique,

10 – Émettre les ordres de réquisition de logement en application des articles R 641-1 à R 641-23 du
code de la construction et de l’habitation modifié,

11 – Statuer sur les demandes de transfert des débits de boissons et autoriser leur ouverture tardive ;
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12 –  Infliger  les avertissements aux débitants  de boissons ayant  contrevenu aux lois  et  règlements
relatifs aux débits de boissons, prononcer, jusqu’à concurrence de six mois, la fermeture administrative
de ces établissements en application de l’article L 3332-15 du code de la santé publique modifié, et
prononcer la fermeture administrative pour une durée maximale de trois mois des établissements fixes
ou mobiles de vente à emporter de boissons alcoolisées en application de l’article L332.1 du code de la
sécurité intérieure,

13 – Autoriser, en application de R 4241-38 du règlement général de police de la navigation intérieure
les régates, fêtes et concours organisés sur les voies navigables, soit par les communes, soit par des
particuliers, soit par des sociétés,

14 – A) Autoriser sur l’ensemble du département toutes épreuves, courses ou compétitions sportives
comportant ou non la participation de véhicules à moteur, organisées sur la voie publique ou dans des
lieux non ouverts à la circulation,

B)  Instruire  les  demandes  d’homologation  de  terrains  voués  à  la  pratique  de  sports
mécaniques et signer les décisions qui en découlent pour l’ensemble du département.

15 – Délivrer les récépissés de déclaration de manifestations sportives non soumises à autorisation pour
l’ensemble du département,

16 – Réglementer la circulation sur les routes nationales, chaque fois que l’intérêt de la sécurité et de
l’ordre public l’exige,

17 – Prononcer à la suite d’infractions au code de la route la suspension du permis de conduire,

18 – Approuver et rendre exécutoires les rôles de répartition des sommes nécessaires aux travaux de
curage, d’entretien des ouvrages, aux travaux d’élargissement de régularisation et de redressement des
cours d’eau non navigables et non flottables lorsque ces travaux concernent le seul arrondissement de
Montbrison,

19  –  Signer  les  courriers  relatifs  aux  déclarations  d’installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement,

20  –  Signer  les  actes  se  rapportant  à  la  procédure  d’enquête  publique,  notamment  l’arrêté  de
l’ouverture  de  l’enquête  en  ce  qui  concerne  les  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement,

21 – Signer les arrêtés portant consultation du public dans le cadre de la procédure d’enregistrement
des installations classées pour la protection de l’environnement,

22 – Délivrer les autorisations d’installation de liaison d’alarme avec la compagnie de gendarmerie de
Montbrison,

23 – Délivrer les autorisations de circulation des petits trains routiers à usage touristique,

24 –  Accorder  le  concours  de  la  force  publique  pour  l’expulsion  de  gens  du  voyage  occupant
illégalement des terrains,

25 – Assurer la présidence de la commission pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique
dans les établissements recevant du public de l’arrondissement de Montbrison, dans les conditions de
son fonctionnement prévues par l’arrêté préfectoral en vigueur,

26 –  Assurer  la  présidence  de  la  commission  pour  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement  de  Montbrison,  dans  les  conditions  de  son  fonctionnement  prévues  par  l’arrêté
préfectoral en vigueur.

C – EN MATIÈRE D'ADMINISTRATION LOCALE

1 – Accepter les démissions des adjoints aux maires et vice-présidents des EPCI ayant leur siège dans
l’arrondissement,

2 – Délivrer les cartes d’identité des maires et des adjoints,

3 – Accorder les dérogations aux heures de scrutin,

4 – Constituer les commissions de propagande pour les élections municipales et départementales,
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5 –  Exercer le contrôle de légalité des actes émanant des autorités et assemblées dans le cadre de
l’administration  des  communes  et,  lorsqu’ils  ont  leur  siège  dans  l’arrondissement,  de  leurs
établissements publics ainsi que le contrôle budgétaire de ces collectivités et établissements sauf en ce
qui concerne la saisine des juridictions administratives et de la chambre régionale des comptes,

6 –  Exercer  le  contrôle de légalité  des  actes  et  documents  d’urbanisme émanant  des  autorités et
assemblées  dans  le  cadre  de  l’administration  des  communes  et,  lorsqu’ils  ont  leur  siège  dans
l’arrondissement, de leurs établissements publics sauf en ce qui  concerne la saisine des juridictions
administratives,

7 –  Prescrire  dans  le  cadre  de  l’arrondissement,  l’enquête  préalable  aux  modifications  aux  limites
territoriales  des  communes  et  au  transfert  de  leurs  chefs-lieux  telle  qu’elle  est  prévue  par  les
dispositions de l’article L 2112-2 modifié du code général des collectivités territoriales, et instituer la
commission prévue par l’article L 2112-3 du code général des collectivités territoriales,

8 – Prendre toute décision concernant les sections de communes situées dans l’arrondissement,

9 – Prendre la décision portant création de la commission syndicale prévue à l’article L 5222-1 du code
général  des  collectivités  territoriales  chargée  de  l’administration  des  biens  et  droits  indivis  entre
plusieurs communes lorsqu’elles font partie du même arrondissement,

10 –  Décider de toute dérogation  dûment motivée à l’arrêté préfectoral  du 8  mars  1974,  portant
réglementation de l’emploi du feu, après avis du directeur départemental des territoires, du chef du
service interministériel de défense et de protection civile et du directeur départemental des services
d’incendie et de secours,

11 – Procéder à l’instruction des dons et legs qui sont faits au bénéfice exclusif des collectivités locales
de l’arrondissement,

12 – Prendre les décisions de création, de modification et de dissolution des établissements publics de
coopération intercommunale et des syndicats intercommunaux ayant leur siège dans l’arrondissement,

13 –  Prendre les décisions  relatives à la délivrance des actes d’urbanisme pour les communes sans
document d’urbanisme lorsqu’il y a divergence d’avis entre la direction départementale des territoires
et le maire,

14 – Agréer les policiers municipaux,

15 – Signer les conventions de coordination entre l'État et la commune relatives à la police municipale,

16 – Autoriser la mise en commun des polices municipales,

17 – Viser les cartes professionnelles des policiers municipaux,

18 – Créer et modifier les régies de recettes d’État pour l’encaissement des amendes forfaitaires et des
consignations émises par les agents de police municipale, gardes champêtres et agents chargés de la
surveillance des  voies  publiques  et  nommer les  régisseurs  d’État  et  leur(s)  suppléant(s)  chargés  de
percevoir le produit de ces amendes et consignations, conformément aux instructions du ministre de
l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales en date des 3 mai et 25 juillet 2002,

19 – Transmettre aux maires ou présidents chargés de l’élaboration des PLU et des cartes communales
(de l’arrondissement),  les modalités d’association de l’État,  le porter à connaissance regroupant les
dispositions  applicables au territoire concerné, les études existantes en matière de prévention des
risques et  protection de l’environnement et  au cours  de l’élaboration du document,  tout  élément
nouveau (article R 121.1 du code de l’urbanisme), documents rassemblés par les services de la direction
départementale des territoires,

20 – Répondre à la consultation des services de l’État et des organismes publics relevant de l’État sur les
projets de cartes communales et de PLU arrêtés (de l’arrondissement) (articles L 112.8 2° alinéa et L
123.9 2° alinéa du code de l’urbanisme),

21 – Signer les arrêtés approuvant les cartes communales,

22 – Délivrer un accusé réception des dossiers transmis au titre de la politique de la ville à la suite
d’appels  à  projets  et  de toutes  demandes de subventions  d’investissement de l’État  émanant  des
collectivités locales,

23 – Signer  les  arrêtés  préfectoraux portant  attribution  du fonds de compensation de la  TVA au
bénéfice des communes et des établissements publics de l'arrondissement.
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D - EN MATIÈRE BUDGÉTAIRE

Décider des dépenses  et  constater le service fait en tant qu'unité opérationnelle (UO) Loire sur le
programme 354 «administration territoriale de l’État» pour les dépenses de sa résidence, ses frais de
représentation, la gestion des services administratifs et les dépenses d’entretien du bâtiment de la
sous-préfecture de Montbrison.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Loïc ARMAND, la délégation de signature qui lui
est conférée à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par M. Thomas MICHAUD, secrétaire général
de la préfecture, Mme Céline PLATEL directrice de cabinet de la préfète de la Loire ou Mme Sylvaine
ASTIC sous-préfet de Roanne. 

Article  3  :  Délégation de signature est donnée à M. Fabien MALARD, secrétaire général  de la sous-
préfecture :

• pour signer les décisions énumérées à l'article 1er du présent arrêté sous les numéros suivants :A3, A4,
A8, A9, A11, A12, A14, A20 pour ce qui concerne les reçus de dépôt des candidatures et les récépissés
attestant  de  l'enregistrement  des  déclarations  de  candidature  si  celles-ci  sont  conformes  aux
prescriptions en vigueur, ainsi que les refus d’enregistrement, A21, B1 à B6, B11, B13 et B14 lorsque les
avis recueillis sont tous favorables,  B15, B17, B18, B19, B20 à B23 inclus sauf pour les actes à caractère
réglementaire, B25, B26, C8, C22, C23.
• pour décider des dépenses et constater le service fait en tant qu’unité opérationnelle (UO) Loire sur le
programme 354 «administration territoriale de l’Etat» pour les dépenses de la résidence, les frais de
représentation, la gestion des services administratifs et les dépenses d’entretien du bâtiment de la
sous-préfecture de Montbrison.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fabien MALARD, délégation de signature est
donnée à M. Jean-Luc MALLET, chef du bureau de la réglementation et des libertés publiques.
• pour signer les décisions énumérées à l’article 1er du présent arrêté sous les numéros suivants : A3, A4,
A11,  A12,  A14,  A21,  B1pour  signer  les  autorisations  d’acquisition  et  de  détention  d’armes  et  les
récépissés de déclaration, B4, B6, B13, B18, B25, B26, C22,
• pour décider des dépenses et constater le service fait en tant qu’unité opérationnelle (UO) Loire sur le
programme 354 «administration territoriale de l’Etat» pour les dépenses de la résidence, les frais de
représentation, la gestion des services administratifs et les dépenses d’entretien du bâtiment de la
sous-préfecture de Montbrison.

Article  5: En  cas  d’absence  ou d’empêchement  de  M.  Fabien  Malard,  délégation  de  signature  est
donnée à :

• Bureau des relations avec les collectivités territoriales :

1. Mme Camille ECHAMPARD, cheffe de bureau, pour signer les décisions énumérées à l’article 1er

du présent arrêté sous les numéros suivants : A8, A20 pour ce qui concerne les reçus de dépôt
des  candidatures  et  les  récépissés  attestant  de  l’enregistrement  des  déclarations  de
candidature si  celles-ci  sont  conformes aux prescriptions  en vigueur,  à l'exclusion des  refus
d’enregistrement, B25 et B26 en l’absence de M. Jean-Luc MALLET, C8, C22.

2. M. Sylvain GAY, adjoint à la cheffe de bureau, pour signer les décisions énumérées à l'article 1er

du présent arrêté sous le numéro suivant : A20 pour ce qui concerne les reçus de dépôt des
candidatures et les récépissés attestant de l’enregistrement des déclarations de candidature si
celles-ci sont conformes aux prescriptions en vigueur, à l’exclusion des refus d’enregistrement.

• Bureau de la réglementation et des libertés publiques :

3. Mme Martine LAURENDON, adjointe au chef de bureau, pour signer les décisions énumérées à
l’article 1er du présent arrêté sous le numéro suivant : A21.

Article 6  :  L’arrêté n° 21-033 du 4 mars 2021,  portant  délégation de signature à M. Loïc ARMAND,
sous-préfet de Montbrison pour assurer l’intérim du sous-préfet de Roanne, est abrogé.
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Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire et le sous-préfet de Montbrison sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Saint-Étienne, le 2 avril 2021

La préfète

Signé Catherine SÉGUIN
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